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ARRETE n° 1411 CM du 19 décembre 1996 portant application

de la mesure “stage d’insertion en entreprise” (S.I.E.).

(JOPF du 2 janvier 1997, n° 1, p. 11)

modifié :

-
Délibération n° 99-227 APF du 14 décembre 1999 ; JOPF du 23 décembre 1999, n° 51, p. 2909 (1)
-
Arrêté n° 259 CM du 22 février 2007 ; JOPF du 1er mars 2007, n° 9, p. 683 (2)
-
Arrêté n° 2310 CM du 16 décembre 2010 ; JOPF du 23 décembre 2010, n° 51, p. 7061 (3)
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’emploi et de la formation professionnelle, chargé du dialogue social et de la condition féminine,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française;

Vu la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux principes généraux du droit du travail et à l’organisation et au fonctionnement de l’inspection du travail et des tribunaux du travail en Polynésie française;

Vu la réglementation en vigueur en matière de droit du travail ;

Vu la délibération n° 85-1138 AT du 19 décembre 1985 portant création de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle ;

Vu l’arrêté n° 341 CM du 10 mars 1986 fixant les attributions, l’organisation, le fonctionnement et les règles financières, budgétaires et comptables de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle;

Vu la délibération n° 96-139 APF du 21 novembre 1996 instituant le stage d’insertion en entreprise;

Vu l’avis du haut comité territorial de l’emploi, de la formation professionnelle et de la promotion sociale émis en date du 6 septembre 1996;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 11décembre 1996,

Arrête :

Article 1er.— Les entreprises ou organismes souhaitant accueillir un demandeur d’emploi dans le cadre du stage d’insertion en entreprise (S.I.E.) doivent déposer au (1) « Service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles » un dossier de demande d’agrément renseignée disponible au (1) « Service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles ».

Art. 2.— A tout moment le (1) « Service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles » peut demander les pièces attestant la véracité des renseignements portés sur la demande d’agrément et notamment:

-
l’attestation d’inscription au répertoire territorial des entreprises ;

-
les ordres de recettes de l’entreprise délivrés par la Caisse de prévoyance sociale pour les 6 mois précédant la demande ;

-
la copie de la déclaration au registre du commerce pour les entreprises du secteur privé, ou pour les associations à but non lucratif la copie de la dernière composition du bureau parue au Journal officiel de la Polynésie française ;

-
la copie du contrat de travail du maître de stage.

Les demandeurs d’emploi pouvant bénéficier du stage d’insertion en entreprise (S.I.E.) doivent fournir au (1) « Service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles » un dossier constitué des pièces suivantes:

-
la copie d’une pièce d’identité ;

-
le relevé d’identité bancaire ;

-
la fiche individuelle d’état civil.

Art. 3.— Le stage d’insertion en entreprise (S.I.E.) fait l’objet d’un contrat de stage signé par le (1) « chef du service du Service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles », l’entreprise d’accueil et le demandeur d’emploi.

Art. 4.— Le contrat mentionné à l’article 3 du présent arrêté détermine les engagements de chaque cocontractant dans les conditions prévues par les articles 4 et 5 de la délibération n° 96-139 APF du 21 novembre 1996 instituant le stage d’insertion en entreprise.

Art. 5 (remplacé, Ar n° 259 CM du 22/02/2007).— (remplacé, Ar n° 2310 CM du 16/12/2010, art. 1er) « Une indemnité forfaitaire mensuelle d’un montant de 79 000 F CFP est versée au stagiaire par la Polynésie française. » Cette indemnisation est versée sur production au SEFI des comptes-rendus de présence et d’activité qui lui sont transmis par l’organisme d’accueil. Ces comptes-rendus sont conservés par le SEFI.

Cette indemnisation est calculée en fonction du temps d’activité effectif et versée dans les conditions suivantes :

-
l’indemnité du premier mois est versée à titre d’avance après signature du contrat de stage et après démarrage effectif de l’activité ;

-
les indemnités des mois suivants dits “n + 1” sont versées en fonction du temps d’activité et/ou de présence du mois précédent dit “n” ;

-
le solde des sommes dues au prorata du temps d’activité et/ou de présence effectif s’impute au plus tard sur le paiement du dernier mois d’activité.

En cas d’absence ou d’arrêt d’activité pour maladie médicalement constatée, le bénéficiaire a droit au maintien du versement de l’indemnité mensuelle jusqu’au terme de la convention.

Art. 6.— A défaut de production dans les délais conventionnels du compte-rendu de présence et d’activité, ou dans le cas où les obligations souscrites par l’entreprise ou par le stagiaire ne seraient pas respectées, le (1) « Service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles » suspendra le versement de l’indemnisation et pourra résilier le contrat.

Art. 7.— Le ministre de l’emploi et de la formation professionnelle, chargé du dialogue social et de la condition féminine, et le ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 19 décembre 1996.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’emploi


et de la formation professionnelle,


chargé du dialogue social


et de la condition féminine,

Lucette TAERO.


Le ministre des finances


et des réformes administratives,

Patrick PEAUCELLIER.

__________________________________________________________________________

(1) Délibération n° 99-227 APF du 14 décembre 1999 :

Art. 7.— 1) Pour compter du 1er janvier 2000, dans les délibérations :

-
n° 82-36 du 30 avril 1982 relative à l’action en faveur des handicapés, ensemble les textes qui l’ont modifiée ;

-
n° 91-1 AT du 16 janvier 1991 portant application des dispositions du chapitre I du titre I du livre I de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative à l’apprentissage ;

-
n° 91-26 AT du 18 janvier 1991 portant application des dispositions du titre VI du livre I de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 et relative à la formation professionnelle ;

-
n° 91-29 AT du 24 janvier 1991 portant application des dispositions du chapitre I du titre III du livre I de la loi  n° 86-845 du 17 juillet 1986 et relative au placement et à l’emploi ;

-
n° 96-138 APF du 21 novembre 1996 instituant le contrat d’insertion en entreprise ;

-
n° 96-139 APF du 21 novembre 1996 instituant le stage d’insertion en entreprise, 

et leurs textes subséquents,

Au lieu de : Agence de l’emploi et de la formation professionnelle ;

Lire : Service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles.

2) dans la délibération n° 82-36 du 30 avril 1982 relative à l’action en faveur des handicapés, ensemble les textes qui l’ont modifiée :

Au lieu de : directeur général de l’Agence de l’emploi et de la formation professionnelle ;

Lire :  chef du service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles.

(2) Arrêté n° 259 CM du 22 février 2007 :
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er mars 2007 et s’applique également aux conventions en vigueur à cette date.

(2) Arrêté n° 2310 CM du 16 décembre 2010 :
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er février 2011 et s’applique également aux conventions « Stage d’insertion en entreprise » en vigueur à cette date.
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